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personnes bispirituelles, trans et non binaires. 
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Un plan intersectionnel, audacieux et ambitieux 
 
La violence faite aux femmes (VFF) et la violence fondée sur le sexe (VFS) ne sont pas des 
préjudices isolés. Elles expriment et renforcent toutes deux l’inégalité; c’est un facteur crucial 
dans la manière d’anticiper, de combattre et de prévenir la violence faite aux femmes et la 
violence fondée sur le sexe, notamment par le biais de lois et de politiques d’ensemble. 
 
Sommaire 
Le plan d’action national (PAN) doit être : 

• Ancré dans un cadre intersectionnel des droits humains des femmesi,répondant aux 
normesii, obligationsiii,et standards internationaux dans tous les domaines 

• Une approche gouvernementale globale, incluant les ministères fédéraux, en plus du 
ministère des Femmes et de l’Égalité des genres Canada (FEGC) et des bureaux 
provinciaux et territoriaux de la Condition féminine 

• Structuré de manière à fournir une coordination continue et des incitations à l’adoption et 
au leadership de la part des provinces et territoires en tant que solutions aux défis 
juridictionnels de sa mise en œuvre universelle et du respect des normes nationalesiv 

• Ancré dans l’expertise communautaire en matière de VFF/VFS et dans la durabilité des 
services 

• Assorti d’un solide programme de prévention 
• Guidé par une expertise féministe intersectionnelle 
• Doté d’un budget réaliste et substantiel, à la mesure de l’ampleur du préjudice social 
• Productif d’interventions culturellement et linguistiquement accessibles et sûres 
• Guidé par un solide processus féministe de suivi, d’évaluation et d’apprentissage (MEL) 
• Harmonisé avec les plans d’action nationaux parallèles sur les femmes et les filles 

autochtones disparues et assassinées (FFADA) 
 

Ce que veulent les militantes, les spécialistes et le grand public, c’est un plan national qui soit à la 
fois intersectionnel, audacieux et ambitieux; un plan qui soit suffisamment financé et qui laisse la 
réponse aux recommandations de l’enquête nationale sur les FADDA entre les mains des femmes 
autochtones et des expertes juridiques autochtones, mais qui harmonise le processus de 
planification en vue d’offrir une vision globale de l’éradication de la VFF/VFS pour tout le monde. 
 

I. Intersectionnelv 
Les recherches menées avant la COVID-19 montrent que les niveaux de violence que subissent 
les femmes, les filles et les personnes de divers genres au Canada sont demeurés stables au 
cours des deux dernières décennies. Les systèmes actuels de réponse à la violence n’ont pas 
réussi à réduire de manière significative les niveaux de violence. En outre, les personnes ayant 
le moins accès aux services – celles qui vivent dans les zones rurales et isolées et les 
populations autochtones, en situation de handicap, racisées, noires, non conformes au genre, 
trans et migrantes – connaissent les taux de violence les plus élevésvi. Pour bâtir un Canada où 



 3 

les femmes, les jeunes filles et les personnes non conformes ne sont pas soumises 
quotidiennement à la violence simplement en raison de leur identité, nos gouvernements 
doivent adopter une nouvelle approche. Dans le cadre de la réponse du gouvernement à la 
relance post COVID, et à la lumière de la vague de mécontentement causée par l’inégalité, le 
racisme, la brutalité policière et le peu de progrès réalisés dans la mise en œuvre des 
recommandations de l’ENFFADA, un PAN véritablement intersectionnel pourrait permettre de 
réels progrès sur de nombreux fronts. 
 
Le PAN : Une promesse de plateforme électorale audacieuse pour une réforme politique féministe 
intersectionnelle 
Au cours du premier mandat des libéraux de Trudeau, une stratégie fédérale de lutte contre la 
VFF/VFS a été élaborée. Bien qu’il s’agisse d’une première étape utile, l’incapacité de la 
stratégie fédérale à combler les lacunes et les incohérences juridictionnelles signifie que bon 
nombre des enjeux clés soulignés par les militantes contre la VFF/VFS comme étant essentiels 
pour combattre efficacement la violence ne relèvent pas du champ d’application de cette 
stratégie. 
 
Reconnaissant que le Canada a besoin d’un Plan d’action national (PAN) cohérent, coordonné 
et doté de ressources suffisantes pour lutter contre la violence faite aux femmes/la violence 
fondée sur le sexe (VFF/VFS) – un plan dans lequel les codes postaux ne déterminent pas la vie 
ou la mort due à la violence – le programme électoral de l’actuel gouvernement minoritaire 
prévoyait la création d’un PAN. Sa création nécessite le leadership du gouvernement fédéral, 
avec la coopération des gouvernements provinciaux, territoriaux et municipaux, ainsi que des 
gouvernements autochtones et des Premières nations vivant dans les réserves ou hors réserve. 
 
Le Modèle initial élaboré par Hébergement femmes Canada (HFC) et ses partenaires dans tout 
le Canada a fourni une feuille de route pour un PAN sur la VFF/VFS. Il couvrait à la fois le 
contenu et le processus de définition et de mise en œuvre du plan. 
 
Pendant la COVID-19, les personnes vivant au Canada ont vu comment le gouvernement peut 
se concerter lorsque la volonté politique et la vie de la population canadienne sont en jeu. La 
pandémie préexistante de violence faite aux femmes et de violence fondée sur le sexevii devrait 
être considérée comme de même ampleur. De même, ses intersections avec d’autres formes 
d’oppression et d’exclusion, telles que l’itinérance, la pauvreté, le racisme anti-noir, le 
handicap, l’homophobie et la transphobie, ont également été exposées à la vue de tous. La vie 
des femmes et des personnes de divers genres qui vivent avec toutes ces identités est digne du 
même effort de politique publique. Du palier mondial au palier local, des études posent l’égalité 
des femmes comme condition préalable à une reprise économique réussie pour les sociétés qui 
se reconstruisent après la COVIDviii. C’est pourquoi il importe d’investir dans un PAN global sur 
la VFF/VFS pour assurer le retour à la normale dans tout le pays. 
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Le temps presse : les préjudices intersectionnels s’intensifient 
• Avant la COVID, l’Observatoire canadien du fémicide pour la justice et la 

responsabilisation (OCFJR) a publié son premier rapportix le 30 janvier 2019. Ce rapport 
nous apprend que : 

o En 2018, 148 femmes et filles ont été tuées par la violence au Canada. 
o En moyenne, tous les 2,5 jours, une femme ou une fille est tuée dans ce pays – 

une tendance constante depuis quatre décennies. Lorsqu’un coupable a été 
identifié, 91% sont des hommes, ce qui correspond aux données nationales et 
internationales. 

o Les femmes et les filles autochtones sont surreprésentées parmi les victimes, 
puisqu’elles comptent pour environ 5% de la population canadienne, mais 36% 
des femmes et des filles tuées par la violence. Environ 34% des femmes et des 
filles ont été tuées dans des zones rurales, alors que seulement 16% de la 
population canadienne vit en région rurale. 

• Dans sa récente mise à jour, l’OCFJR rapporte que 78 femmes et filles ont été tuées au 
Canada entre le 1er janvier et le 30 juin 2020. Treize de ces décès sont survenus lors des 
meurtres en Nouvelle-Écosse. Ces tragédies, et le regain d’attention qui s’en est suivi 
pour les homicides conjugaux et les meurtres liés au genre, ajoutent à l’urgence des 
appels en faveur d’un PAN. 

 
D’autres développements, recherches et rapports montrent que : 

• Les femmes en situation de handicap étaient près de deux fois plus susceptibles que les 
femmes non handicapées d’avoir été agressées sexuellement au cours des 12 derniers 
mois; et 

• environ un quart des femmes souffrant d’un handicap cognitif (24%) ou d’un handicap 
lié à la santé mentale (26%) ont été agressées sexuellement par un adulte avant l’âge de 
15 ansx. 

• Au Canada, une femme sur trois subit la violence par un partenaire intime et d’autres 
formes de violence fondée sur le sexe. Les risques sont accrus pour les femmes en 
situation de handicap, autochtones, noires et racisées, les femmes transgenres, non 
binaires et non conformes au genre, les migrantes, les femmes victimes d’islamophobie 
et les travailleuses du sexexi. 

• Le massacre en Nouvelle-Écosse a sensibilisé les personnes vivant au Canada au risque 
élevé et aux conséquences de la violence conjugale et de la violence par un partenaire 
intime, non seulement pour la personne qui en est victime, mais aussi pour le publicxii, le 
personnel sur le lieu de travail, et les collèguesxiii. 

• Un sondage national réalisé auprès de 375 prestataires de services de lutte contre la VFS 
au Canada a révélé que l’incertitude quant à la capacité du secteur à répondre à 
l’augmentation largement attendue du nombre de femmes cherchant de l’aide, à 
mesure que les restrictions sur la pandémie sont levées, figurait parmi les 
préoccupations les plus fréquemment citéesxiv. 
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• Plusieurs études récentes font écho à ces conclusions et formulent les étapes d’une 
relance centrée sur une approche globale de l’égalité des femmes et de la possibilité 
d’une vie libre de violencexv. 

• La violence facilitée par la technologie (appelée cybermisogynie) est de plus en plus 
préoccupante à mesure que le monde vit une plus grande partie de sa vie publique en 
ligne. Le PAN sur la VFF/VFS doit disposer des compétences adéquates et des ressources 
nécessaires pour traiter les formes de violence familières qui se produisent dans les 
environnements numériques. 
 

Les chiffres, tant au Canada qu’à l’étranger, montrent que la violence augmente à la suite des 
mesures liées à la COVID. Malgré les directives de santé publique mondiales antérieures sur la 
VFF/VFS, les directives de santé publique mondiales sur la COVID n’ont ni pris en compte ni 
prévu l’impact potentiellement mortel des exigences de «rester chez soi» pour les femmes 
victimes de violence, laissant aux États le soin de tenter d’améliorer après coup les taux accrus 
de violencexvi. Un véritable examen sexospécifique des directives de santé publique aurait pu 
anticiper de tels impacts sur les femmes et les autres populations sans logement sécuritaire, et 
il aurait permis d’adapter ces directives aux États, dès le départ. 
 
En outre, des activistes noir(e)s et autochtones canadien(ne)s qui réclament depuis longtemps 
des réformes se sont joints aux appels internationaux en faveur de la lutte contre le racisme et 
les préjugés sexistes dans les services de police. Cela inclut de rediriger les fonds de ces 
institutions demeurées résistantes au changement de culture vers des programmes 
communautaires qui peuvent s’occuper des incidents de violence, de santé mentale et de 
racisme d’une manière qui soit conforme aux droits de la personne et aux valeurs de la Charte 
canadienne. Ces appels à des réformes, avec au premier plan la perception d’inaction face aux 
résultats des recommandations de l’enquête sur les FFADAxvii, réclament une nouvelle 
approche audacieuse. 
 
La patience s’amenuise en l’absence de mesures concrètes. Le gouvernement fédéral actuel a 
dû faire face à de nombreux défis au cours de son second mandat, mais aucun n’est aussi brutal 
que l’augmentation des taux de violence faite aux femmes sur fond de lacunes connues et non 
comblées en matière de protection, de prévention et d’atténuation. 
 
Le temps du rafistolage est bel et bien terminé. 
 

II. Audacieux : Une réponse de l’ensemble du gouvernement 
La violence faite aux femmes et la violence fondée sur le sexe sont des enjeux de société non 
partisans qui concernent tout le monde. La violence faite aux femmes, la sensibilisation à ce 
problème et la crainte de son augmentation sont des préoccupations actuelles, urgentes et 
réelles pour les personnes vivant au Canadaxviii. 
 
HFC et ses partenaires envisagent la VFF/VFS, ainsi que les obligations du Canada de s’y 
attaquer, dans le cadre international de protection des droits de la personne et des obligations 
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étatiques qui en découlent. En tant que telle, la VFF/VFS est à la fois une violation distincte des 
droits humains internationaux des femmes et un aspect essentiel de la discrimination à l’égard 
des femmesxix. Pour être efficace, l’élaboration de politiques visant à remédier à ce préjudice 
social apparemment insoluble doit s’inscrire dans une approche «pangouvernementale» et 
peut être classée dans les grandes catégories suivantes: 

• Mesures préventives 
• Mesures en matière de services 
• Mesures juridiques et système de justice 
• Mesures en matière de politiques sociales 

 
Le succès des mesures prises dans chacun de ces piliers requiert que l’on prête attention aux 
mesures prises dans les autres. Chaque pilier a besoin des autres pour assurer son efficacité. 
 
L’investissement dans la police et la justice pénale fait souvent les gros titres. Cependant, les 
politiques sociales et les organisations communautaires travaillant sur le terrain – en particulier 
celles dirigées par des femmes autochtones, noires, racisées et en situation de handicap – sont 
essentielles pour changer les normes sociales et les facteurs systémiques qui contribuent à la 
violence et l’exacerbent. Les investissements dans ce domaine porteront leurs fruits. Il importe 
de plus en plus d’en tenir compte à un moment où les services de police, en particulier, font 
l’objet d’un examen minutieux en raison de leur intransigeance comportementale et de leur 
coût global. Sur la base de nos recherches, nous recommandons un PAN guidé par 
l’échafaudage et les processus suivants. Au cœur de ces processus se trouve un cadre de 
responsabilisation, ou de suivi, évaluation et apprentissage féministes (MEL), qui sera intégré 
au PAN. 
 
Nous proposons la structure globale suivante pour le PAN : 

• Des accords de gouvernance intégrée qui tissent des liens au-delà des frontières 
gouvernementales traditionnelles et engagent les secteurs communautaires. Les 
ministres provinciaux et territoriaux qui supervisent la mise en œuvre du PAN suivent 
également ses progrès et élaborent d’autres plans d’action spécifiques à leurs régions. 
Étant donné que la réduction de la violence faite aux femmes concerne de nombreux 
secteurs du gouvernement, ces ministres s’associeront à d’autres groupes de ministres, 
le cas échéant, pour faire progresser les grandes priorités nationales. 

• Des groupes de travail voués à faire progresser la mise en œuvre des priorités 
nationales importantes. Les membres seront issues d’organisations gouvernementales 
et non gouvernementales dirigées par des femmes marginalisées et qui les 
représentent. 

 
Un plan national de mise en œuvre est essentiel 

• Tous les gouvernements devraient travailler ensemble au développement d’un plan 
national de mise en œuvre dans les quatre mois suivant le lancement du PAN. Ce plan 
définira la manière dont les gouvernements mettront en œuvre les principales priorités 
nationales. Ces plans de mise en œuvre doivent être mesurables et leur succès doit être 
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contrôlé. De nouveaux plans de mise en œuvre devraient être élaborés pour la durée de 
chaque plan d’action afin de refléter les priorités changeantes et émergentes. 
 

Plans de mise en œuvre juridictionnels/régionaux 
• Parallèlement au plan national de mise en œuvre, chaque région élaborera et rendra 

publics des plans de mise en œuvre tous les trois ans. Ces plans doivent être ancrés dans 
le leadership des expertes communautaires en matière de VFF/VFS, et assortis de 
mécanismes de financement fédéraux appropriés pour favoriser la collaboration et la 
coopération des provinces et des territoires. 

• Recherche fondée sur des données probantes. 
• Une priorité essentielle du PAN devrait être de constituer une base de données 

probantes durable et substantielle, qui rassemblera les recherches existantes et en 
entreprendra de nouvelles dans le cadre d’un programme national de recherche 
préalablement convenu. Le partage des connaissances à travers le pays sera crucial pour 
le suivi et l’évaluation du plan et pour mettre de l’avant des stratégies efficaces visant 
l’élimination de la VFF/VFS. Cela doit s’inscrire dans un processus féministe MEL. 
 

Sans de telles mesures à l’étape de la conception du plan, le succès sera impossible à gérer et à 
contrôler. Le suivi comprend une communication solide et des comptes rendus avec les 
militantes et les expertes en matière de VFF/VFS. Nos recherches sur d’autres plans nationaux 
montrent qu’il s’agit, en leur absence, d’une faiblesse de tout plan, et en leur présence, d’un 
élément vital pour son succès. 
 
Sur la base de notre Modèle initial, et de notre Appel à l’action renouvelé en mars 2020, juste 
avant le confinement dû à la COVID, nous avions obtenu un consensus de la part d’un grand 
nombre de parties prenantes sur les points suivants : 
 
Principes devant guider le Plan d’action national 

• Un engagement de haut niveau envers une approche pancanadienne concertée et 
coordonnée 

• Une cohérence entre et au sein des juridictions dans toutes les lois et politiques visant 
de près ou de loin à contrer la VFF/VFS 

• Une compréhension commune des causes profondes de la VFF/VFS et de ses impacts 
différenciés sur les femmes victimes de discrimination et d’oppression croisées 

• Des approches cohérentes en matière de prévention et de réponses à la VFF/VFS 
 

En termes de contenu, le même groupe d’expertes a fait part des préoccupations générales 
suivantes. 
 
Le Plan d’action national du Canada doit inclure : 

• De nouveaux engagements et des objectifs précis : ceux-ci doivent être pilotés 
conjointement avec des expertes et des militantes de la communauté. 
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• Des services et des systèmes coordonnés, bien définis et efficaces pour les survivantes 
de VFF/VFS, qui respectent l’intersectionnalité basée sur les multiples formes de 
discrimination et l’accès différentiel à la protection de l’État. Ce cadre devrait s’appuyer 
sur les obligations internationales et les observations des pays dont le Canada dispose 
déjà. 

• Une couverture universelle des modalités de réponses pour les survivantes : doit inclure 
des dispositions pour l’universalité d’accès entre les régions et dans les communautés 
rurales et éloignées. 

• Un examen de tous les mécanismes judiciaires, y compris les pratiques policières, le 
processus des poursuites et les pratiques de gestion des agresseurs, pour veiller à ce 
que les nouvelles interventions ne répètent pas les pratiques qui poussent les femmes 
les plus marginalisées à ne pas demander l’aide et la protection de l’Étatxx. 

• Le renforcement des politiques sociales qui affectent la vulnérabilité des femmes à la 
violence et des solutions aux lacunes bien connues en matière de filets de sécurité 
sociale et de logement. 

• Un soutien à la collecte de données intersectionnelles fiables sur les taux, la fréquence 
et les types de violence et d’armes utilisées, ainsi que sur la durée de la violence et les 
fémicidesxxi qui permettra: 

o un meilleur suivi et une meilleure évaluation  
o une meilleure compréhension des besoins des personnes les plus marginalisées 
o une attention particulière aux femmes autochtones et aux femmes en situation 

de handicap 
• Des mécanismes de prévention efficaces 
• Les ressources humaines et financières nécessaires pour soutenir ces mesures 

 
De premières avancées intégrées facilitent un plan «audacieux» 

• Un PAN pourrait être le véhicule d’un cadre gouvernemental visant à lutter contre la 
misogynie, les pratiques laxistes d’évaluation des risques et la violence raciste qui 
caractérisent les réponses de la justice pénale aux populations autochtones et racisées 
et aux femmes qui demandent la protection de l’État. 

• Un PAN pourrait impliquer des signatures sans engagement financier, comme la 
Convention C-190, adoptée par la Conférence du centenaire de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) en 2019. Il s’agit du premier traité mondial sur la violence 
et le harcèlement dans le monde du travail. Certains pays l’ont déjà ratifié. Le Canada a 
joué un rôle déterminant dans la négociation de ce document et son leadership devrait 
être suivi par sa ratification et sa mise en œuvre. La Convention rend le processus 
d’élaboration de la composante «milieu de travail» d’un PAN beaucoup plus facile et 
plus rationnelxxii. 

• Projet de loi C-78 : Deux des changements les plus importants et les plus positifs 
apportés à la Loi sur le divorce sont l’inclusion d’une définition large et exhaustive de la 
violence familiale et d’un test détaillé de l’intérêt supérieur de l’enfant (le test utilisé par 
les tribunaux pour décider des arrangements parentaux post-séparation pour les 
enfants), ainsi que l’exclusion de toute présomption de partage égal des responsabilités 
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parentales. Ces modifications de la Loi sur le divorce offrent beaucoup d’espoir aux 
femmes dont les anciens partenaires ont été (et, souvent, continuent d’être) violents et, 
trop souvent, meurtriers. Les retards dans la mise en œuvre de ce projet de loi ont fait 
l’objet de vives critiquesxxiii. La mise en œuvre immédiate de ces amendements 
donnerait un coup d’envoi au PAN et inspirerait confiance aux militantes et aux 
femmes pour lesquelles la justice est différéexxiv. 

• Loi de Clare : Également connue sous le nom de Domestic Violence Disclosure Scheme, 
la loi de Clare vise à fournir des informations susceptibles de protéger une personne 
contre la violence conjugale. Ce système permet à la police de divulguer, sur demande, 
des informations sur les antécédents d’un partenaire en matière de violence conjugale 
ou d’actes violents. Étant donné que la nature de la VFF/VFS est cyclique, que le risque 
de létalité augmente avec le temps, et que la loi considère actuellement la VFF comme 
un événement ponctuelxxv, ce mécanisme pourrait mettre fin à l’un des aspects les plus 
meurtriers de la vulnérabilité des femmes à la violence. Les provinces des Prairies et 
Terre-Neuve-et-Labrador sont en tête du pays en ce qui concerne sa mise en œuvrexxvi. 
Ces régimes juridiques méritent une certaine attention et une analyse pour savoir 
comment ils peuvent être appliqués différemment dans le pays et/ou soutenus par les 
ministères fédéraux, et cela peut être intégré dans le PAN. 

• Protection des personnes vivant au Canada et des femmes contre la violence faite aux 
femmes : Projet de loi C-71. L’ajout de protections contre la VFS lors de l’octroi de 
permis pour les armes qui sont le plus souvent utilisées pour tuer et terroriser les 
femmes, a reçu la sanction royale et peut être annoncé comme étant entré en vigueur 
par le gouverneur en conseilxxvii dans le cadre d’un lancement du Plan. Le décret du 
Cabinet, interdisant plus de 1 050 types de fusils semi-automatiques, qui sont pour la 
plupart associés à des actes publics de misogynie et de violence, peut également être 
pris en compte dans les premières victoires. Comme cette dernière décision est 
contestée dans le cadre de plusieurs procédures judiciaires, il convient d’en améliorer la 
compréhension par le public afin de protéger ses progrès en matière de protection 
contre la violence par armes à feu. 

• Le projet de loi C-5, la Loi modifiant la Loi sur les juges et le Code criminel, qui exige 
une formation judiciaire sur la loi sur les agressions sexuelles et le contexte social, était 
en cours d’examen par le Comité permanent de la justice et des droits de la personne 
lorsque les fermetures liées à la COVID ont commencé à la mi-mars. Le contenu du C-5 
doit être finalisé et approuvé par la Chambre et le Sénat, puis recevoir la sanction 
royale. L’inclusion de recommandations formulées par de nombreuses organisations de 
femmes témoignera de la volonté d’améliorer la réponse du système de justice pénale à 
la violence sexualisée. 

• Étendre et faire progresser les projets pilotes existants pour protéger les femmes 
migrantes: D’après l’expérience des prestataires de services, la plupart des femmes 
migrantes confrontées à la VFF/VFS sont soumises à une coercition économique et 
sexuelle qui est le produit du système de migrationxxviii. À partir de juillet 2019, les 
modifications apportées par le gouvernement fédéral permettent aux nouvelles 
arrivantes victimes de violence conjugale d’obtenir un permis de séjour temporaire sans 
frais, ce qui leur donne un statut d’immigration au Canada comprenant un permis de 
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travail et une couverture médicalexxix. Ce projet pilote de deux ans accélère également 
le processus pour les personnes se trouvant dans des situations urgentes de violence 
conjugale en leur permettant de demander le statut de résidente permanente pour des 
motifs humanitaires. Nous recommandons que cette mesure devienne une 
modification législative permanente plutôt qu’un projet pilotexxx. De plus, nous 
recommandons : 

o Que ce projet pilote soit modifié pour inclure la protection des survivantes de 
la traite des personnes. Le Canada doit également fournir un soutien adéquat 
aux victimes de la traite et un accès plus rapide à la résidence permanente. 

o Un meilleur accès aux informations sur les permis de séjour temporaire (PST) 
pour les survivantes de la traite des personnes, une augmentation de la durée 
des séjours de 180 jours à 12 mois et une rationalisation des demandes de 
résidence permanente pour les survivantesxxxi. 

• L’Entente sur les tiers pays sûrs et les survivantes de violence : Abandonner l’appel: 
L’accent mis par le Canada sur la sécurité des frontières peut avoir pour conséquence 
négative de forcer les femmes fuyant la VFF/VFS à emprunter des passages plus 
dangereux et irréguliers pour demander l’asile. Le Canada connaît une augmentation 
spectaculaire du nombre de passages irréguliers aux frontières par des demandeurs 
d’asile qui ne peuvent entrer au Canada par les voies officielles en raison de l’Entente 
sur les tiers pays sûrs. Cela inclut les femmes et les enfants dont l’entrée forcée dans la 
clandestinité les rend plus vulnérables à l’exploitation par les trafiquants d’êtres 
humains. Cette entente a récemment été annulée par la Cour fédéralexxxii

xxxiii

xxxiv

. Le 21 août, le 
ministre Blair a annoncé que le gouvernement fédéral ferait appel de la décision de la 
Cour . Des voies légales doivent être mises à disposition et être bien connues des 
personnes qui demandent l’asile . 

o La procédure d’appel concernant l’Entente sur les tiers pays sûrs devrait être 
abandonnée afin de réduire les risques accrus pour la sécurité des femmes et le 
risque de traite des personnes. 

o Le Canada pourrait accroître son rayonnement international afin que les 
personnes désireuses de demander l’asile connaissent les voies d’entrée légales. 

o Des efforts doivent être faits pour sensibiliser les personnes susceptibles de 
demander l’asile et migrantes au risque de traite des personnes par le biais de 
l’entrée clandestine. 

• Le soutien d’urgence aux services contre la VFF/VFS à travers le Canada: Les 
50 millions de dollars alloués pour soutenir les maisons d’hébergement, les centres 
d’aide aux victimes d’agressions sexuelles et les autres services d’aide aux victimes de 
VFF/VFS pendant la COVID ont montré que le gouvernement fédéral comprenait 
l’impact différentiel de la pandémie sur les femmes victimes de violence et la force du 
réseau des maisons d’hébergement, des centres d’aide aux victimes d’agressions 
sexuelles et des services connexes qui aident les femmes à se construire une vie sans 
violence; cette réussite peut être mise à profit pour le PAN. 

• Le portrait économique comprend une solide ACS+ qui fournit une base de travail pour 
l’élaboration des arguments dans chaque domaine d’allocation budgétaire et chaque 
domaine de responsabilité ministériellexxxv. 
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III. Ambitieux: respecter les obligations internationales du Canada en matière de 

droits de la personne 
Depuis 2013, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) des Nations unies a qualifié la VFF/VFS 
d’épidémie mondiale, suivie de peu par une mise à niveau vers le statut de pandémiexxxvi

xxxvii

. Les 
statistiques canadiennes sur la VFF sont cohérentes avec les niveaux mondiaux. La rapporteuse 
spéciale sur la violence contre les femmes (RSVCF) l’a confirmé lors de sa visite au Canada en 
2018, notant dans son rapport l’urgence d’un Plan d’action national plus complet et plus 
holistique sur la violence faite aux femmes, garantissant que les femmes et les filles de toutes 
les régions du pays aient accès à des niveaux comparables de services et de protection des 
droits de la personne. La RSVFF recommande donc d’adopter, en coopération avec les 
institutions indépendantes des droits de la personne et les organisations de la société civile, un 
Plan d’action national sur la violence faite aux femmes et la violence conjugale, basé sur les 
normes des droits de la personne. Le plan doit, selon elle, porter sur la prévention, la fourniture 
de services et la condamnation de la violence faite aux femmes. Il doit adhérer aux obligations 
antidiscriminatoires intersectionnelles inscrites dans la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) et sa recommandation générale 
n° 35 sur la VFS à l’égard des femmes . 
 
Le rapport 2013 de l’OMS, et tous les mécanismes des Nations unies qui lui font suite, y compris 
l’Assemblée générale et le Bureau du Secrétaire général, ont présenté la pandémie mondiale de 
violence faite aux femmes comme une crise à la fois de santé publique et de droits de la 
personnexxxviii. Le rapport de la RSVFF confirme que le Canada est très concerné par cette 
pandémie. Le préjudice discriminatoire de la VFF/VFS est ancré dans le tissu même de notre 
société et ne peut être traité par un pot-pourri de mesures à court terme. HFC et ses 
partenaires demandent donc un plan audacieux, ambitieux et intersectionnel qui reconnaît sa 
portée et accorde les ressources nécessaires pour que cette administration laisse un héritage 
d’amélioration réelle, et non de solutions de fortune. 
 
Le budget : À la mesure du préjudice 
Les droits de la personne, la santé publique et les coûts économiques signifient qu’il est trop 
coûteux de ne pas aborder la question de la VFF/VFS de manière holistique, et que l’ensemble 
du gouvernement doit en tenir compte. Sur la base des chiffres de 2013 : 
 

le coût combiné des agressions sexuelles commises par des adultes et de la violence par 
des partenaires intimes est de 334$ par personne au Canada. Par comparaison, le coût 
de la consommation de drogues illégales est estimé à 262$ par personne et le coût du 
tabagisme à 541$ par personne. Les mêmes arguments de rentabilité qui ont conduit à 
une politique publique plus efficace pour lutter contre le tabagisme sont tout aussi 
pertinents ici. La question n’est pas de savoir combien il nous faut dépenser de plus 
pour traiter ce problème, mais combien nous pouvons économiser en œuvrant à mettre 
fin à ces formes de violencexxxix. 
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Le coût total de la seule violence par un partenaire intime a été estimé à 7,4 milliards de dollars 
par an, sur la base des chiffres de 2009 publiés en 2013

xliii

xl. Ce n’est là qu’une des formes de 
VFF/VFS que le plan devra aborder. Avec la moitié de cet investissement, soit 3,7 milliards de 
dollars, le Canada compenserait ce coût économique et humain exorbitant, soit moins de 20% 
du plan de relance COVID convenu avec les provinces et territoires le 16 juillet 2020xli. Ce chiffre 
est basé sur des études canadiennes antérieures sur la budgétisation sensible au genre visant à 
atténuer et à réduire la VFFxlii et les recherches d’HFC sur les réussites et les lacunes du plan 
national australien .  
 
En outre, un rapport de 2014 axé sur l’impact de la violence conjugale sur les lieux de travail a 
montré que celle-ci entraînait des pertes pour les employeurs d’environ 77,9 millions de dollars 
par anxliv. 
 
Conclusion : L’heure est venue 
Hébergement femmes Canada, en collaboration avec des partenaires de tout le pays, plaide 
depuis 2015 en faveur d’un Plan d’action national sur la violence faite aux femmes et la 
violence fondée sur le sexexlv. Notre PAN réitéré s’appuie sur un consensus politique quant à la 
meilleure façon pour les États de répondre à la VFF/VFS. Il s’appuie sur les bases solides des 
précédents appels en faveur d’un Plan d’action national sur la VFF/VFS et fait le point sur les 
différents contextes dans lesquels nous nous retrouvons cinq ans plus tard. 

 
L’élection de 2019 a renvoyé le gouvernement libéral à une plateforme qui comprenait 
l’élaboration et la mise en œuvre d’un PAN sur la VFF/VFS. Depuis lors, la COVID, la brutalité 
policière très médiatisée, ainsi que l’augmentation du nombre de cas de VFF /VFS, offrent aux 
libéraux l’occasion de laisser un héritage qui permettra de lutter une fois pour toutes contre la 
pandémie de VFF au Canada. Les expertes d’HFC et ses partenaires sont résolues à soutenir cet 
effort. 
 
Nous encourageons les organisations d’endosser cet Appel réitéré ici 

 

i La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) a intégré 
l’intersectionnalité par sa doctrine, et expressément par la recommandation générale (RG) 28 et la RG 35 qui en 
découle. Dans la RG 28, le Comité de la CEDEF réinterprète l’ensemble du traité à travers une optique 
intersectionnelle via l’article 2 sur l’obligation de l’État: «Le fait que les phénomènes de discrimination se 
recoupent est fondamental pour l’analyse de la portée des obligations générales que fixe l’article 2. La 
discrimination fondée sur le sexe ou le genre est indissociablement liée à d’autres facteurs tels que la race, 
l’origine ethnique, la religion ou la croyance, la santé, l’état civil, l’âge, la classe, la caste et l’orientation et 
l’identité sexuelles. Elle peut frapper des femmes appartenant à ces groupes à des degrés différents ou autrement 
que les hommes. Les États parties doivent prévoir légalement ces formes superposées de discrimination et l’effet 
cumulé de leurs conséquences négatives pour les intéressés, et ils doivent les interdire.» Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes de l’ONU – Recommandation générale No.28 concernant les obligations 
fondamentales des États parties découlant de l’Article 2 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes CEDAW/C/GC/28 (2010) au par. 18. 
ii Le premier ministre Trudeau s’est engagé à ratifier le traité régional interaméricain de protection contre la VFF, 
connu sous le nom de Belem do Para. Voir: premier ministre du Canada, communiqué de presse, «Prime Minister 

                                                      

https://survey.ca1.qualtrics.com/jfe/form/SV_bwuQdpi3GMeQWIB
https://survey.ca1.qualtrics.com/jfe/form/SV_bwuQdpi3GMeQWIB
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8-9&Lang=en>. Pour un sommaire, voir: Canada, Matrice de recommandations: 128.30. «Continuer d’associer les 
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dans la vie réelle: «La discrimination, comme la circulation à un carrefour, peut se faire dans un sens et dans un 
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